
Tous droits réservés © Recma, 2013 Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 12 août 2025 17:28

Revue internationale de l'économie sociale
Recma

Consommateurs engagés à la Belle Epoque : la Ligue sociale
d’acheteurs, Marie-Emmanuelle Chessel. Presses de
Sciences-Po, Paris, 2012, 344 pages
Simon Lambersens

Numéro 327, janvier 2013

URI : https://id.erudit.org/iderudit/1015155ar
DOI : https://doi.org/10.7202/1015155ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
Association Recma

ISSN
1626-1682 (imprimé)
2261-2599 (numérique)

Découvrir la revue

Citer ce compte rendu
Lambersens, S. (2013). Compte rendu de [Consommateurs engagés à la Belle
Epoque : la Ligue sociale d’acheteurs, Marie-Emmanuelle Chessel. Presses de
Sciences-Po, Paris, 2012, 344 pages]. Revue internationale de l'économie sociale,
(327), 113–113. https://doi.org/10.7202/1015155ar

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/recma/
https://id.erudit.org/iderudit/1015155ar
https://doi.org/10.7202/1015155ar
https://www.erudit.org/fr/revues/recma/2013-n327-recma0537/
https://www.erudit.org/fr/revues/recma/


Bibliographie

113
N ° 327 RECMA – REVUE INTERNATIONALE DE L’ÉCONOMIE SOCIALE

Consommateurs engagés à la Belle Epoque :
la Ligue sociale d’acheteurs
Marie-Emmanuelle Chessel. Presses
de Sciences-Po, Paris, 2012, 344 pages.

Marie-Emmanuelle Chessel, chercheuse à l’Ecole 
des hautes études en sciences sociales (EHESS) 
et historienne de la consommation et de la publi-
cité, sort de l’oubli une organisation du début 
du xxe siècle qui fait écho à des thématiques très 
actuelles, comme le commerce équitable, sans 
que l’on puisse pour autant y déceler une �liation 
directe. L’angle choisi est de souligner la place des 
personnalités, leurs parcours et leurs réseaux en 
utilisant des archives publiques et des archives de 
descendants.
L’intérêt de l’ouvrage est de bien montrer l’appro-
priation par une partie de la bourgeoisie chrétienne 
sociale des méthodes de l’enquête leplaysienne pour 
connaître les conditions de fabrication des produits 
par catégories de travailleurs (couturières, boulan-
gers), défendre le repos dominical et lutter contre 
le travail de nuit. Au moment où les syndicats et 
les coopératives de consommation se développent, 
le champ d’un militantisme consumériste est 
étroit. Inspirée des expériences anglo-saxonnes 
(National Consumers’ League) présentées au 
pavillon de l’Economie sociale de 1900, la Ligue 
sociale d’acheteurs se développe de 1903 à 1914, 
préférant un changement des mentalités chez les 
acheteurs de leur propre classe sociale plutôt que des 
évolutions législatives. Ces militants sont pris entre 
plusieurs feux : les libéraux, autour d’Yves Guyot 
défendant la concurrence, les coopérativistes, qui 
luttent contre la vie chère (Gide, pressenti pour 
parrainer la ligue, décline la proposition), et le 
mouvement ouvrier.
Les adhérents de la ligue présents uniquement dans 
les centres urbains (Paris, Lyon, Dijon) tentent 
davantage de sortir de la seule action charitable 

et de déceler les conditions sociales que d’adopter 
une attitude moralisatrice. Les hommes, souvent 
universitaires, multiplient les conférences (avec les 
Semaines sociales, les membres du Sillon), pendant 
que les femmes se consacrent à l’établissement de 
« listes blanches » (de bonnes pratiques), procédant 
en enquêtrices : elles ne se professionnalisent pour-
tant pas. Craignant une politisation trop marquée 
et décidant de ne pas créer de magasins, la ligue 
se marginalise. Lors de la Grande Guerre, Patria, 
une ligue concurrente beaucoup plus conservatrice, 
organise le ravitaillement. Les progrès de la législa-
tion sociale, la naissance du Bureau international 
du travail (BIT) et le développement d’autres 
associations (comme l’Union féminine, civique 
et sociale) après la Première Guerre mondiale 
rendent moins prégnantes leurs actions. Cessant 
toute activité en 1938, la ligue est-elle également 
une victime de la crise des années 30 ?
La �n de l’histoire n’est pas établie par l’auteure. 
De plus, on aimerait connaître l’impact de 
l’action catholique organisée depuis les années 20 
sur cette association. Dans le champ de l’action 
consumériste, longtemps négligé par les 
historiens français, Marie-Emmanuelle Chessel 
apporte ainsi un éclairage nouveau. Reste à 
espérer mieux saisir dans de prochains travaux 
les raisons de la non-transmission directe de 
ces activités, les �liations indirectes éventuelles 
et les similarités avec les modes d’action actuels.

Simon Lambersens ●

Agir à tout prix ? 
Négociations humanitaires : l’expérience 
de Médecins sans frontières 
Magone C., Neuman M., Weissman F. 
La Découverte, Paris, 2012, 256 pages.

Cet ouvrage, rédigé à l’occasion du quaran-
tième anniversaire de l’association Médecins 
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